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Beùnçon,  kc  à jouîr. gratuitement  pendant  quinze-  années 
» conlëcutiyes,  à compter  du  7 mefîîdor  an  3 , d une  imi- 
» Ton  fituée  dans  la  même  commune  , provenant  de  lemi- 
»>  gre  Châftoy , a la  chqi|g|^  de  la  rendre  , après  ce  délai , 

dans  l’état  où  ils  i ontetroiivée  en  y entrant , & de  prendre, 
» chaque  année  , le  nombre  d’élèves  auquel  ils  fe  font  enga- 
99  gés  par  leur  foumiffion.  >3 

Cette  refolution  fut  prile  dans  la  forme  d’urgence  : je 
vais  vous  en  rappeler  les  motifs. 

« Confidérant  que  fi  Jes  citoyens  Megevand  ôc  Trot  n’ont 
j>  pas  encore  obtenu  la  jouiffance  gratuite  pendant  quinze 
3>  années  de  la  maifon  de  l’émigré  Chaffoy , où  font  établis 
99  les  ateli'ers  de  lajuanufaéture  deBefançon  , cette  fiifpenfîon 
» ne  provient  que  de  i’omiffion  qui  en  a été  faite  dans  la 
99  loi  du  7 meffidor  an  3 ^ qui  fut  rendue  , tant  en  faveur 
33  des  entrepreneurs  de  ladite  manufadure  d’horlogerie  de 
99  Bpfançon^  que  de  celle  de  Verfaiües  ; 

>»  Confiderant  qu  il  eft  d’autant  plus  inftant  de  réparer 
pi  cette  erreur  , que  cet  étab'lifîement  offre  une  branche 
>3  d induflrie , dont  1 intérêt  public  commande  fencoura- 
» gemenr  * 

99  Déclare  qu’il  y a urgence.  « 

La  commifîion  que  vous  âvez'  nommée  pour  examiner 
cette  réfoludon  a vu  d^ns  le  préaml^iiliS'  qm  je  viens  de 
lire  un  préjugé  du  fond  , on  pourroit  dire  la  décijion  du 
fond  même.  Et  comme  fon  adoption  pourroit  occahonner 
de  la  gêne  , & peut-être  de  l’inconféquence  dans  vos  fiiffrages 
ultérieurs  fur  la  réfolution  , mes  collègues  Bc  moi  avons 
penfé  que,  tout  en  approuvant  l’urgence , puifqu’elle  eft  légi- 
timée par  la  nature  des  demandes  des-citoyens  Megevand  & 
Trot,  il  convenoit,  pour  laiffer  la  liberté  de  vos  opinions 
<lans  un  parfait  équilibre,  (îé  modifier,  comme  vous  en 
avez  le  droit,  les  motifs  d’urgence  par  la  rédadion  que 
a^oici'-;  . 
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^ Le  Confeil  des  Anciens , confidérant  que  les  demandes 
d’indemnité  formées  par  les  citoyens  Megevand  Ôc  Trot , 
chefs  de  la  manufacture  nationale  d’horlogerie  de  Befançon  , 
étant  préfentées  par  eux  comme  prelfantcs  ^ & pouvant  com- 
promettre la  profpérité  de  cet  érablilTement , nécefficeiic  un 
prompt  examen  , approuve  l’aCte  d’urgence.  »> 

Législateurs, 

L*an  2 de  la  République , les  repréfentans  Baflal  ôc  Ber- 
nard ( de  Saintes  ) , en  miflîon  dans  le  département  du 
Doubs , furent  informés  que  plus  de  quatre  cents  artiftes 
en  horlogerie , de  la  principauté  pruflienne  de  Neuchâtel  en 
Suifle , deliroient  trouver  fur  le  fol  républicain  un  afyle  ou 
ils  pulTent  â la  fois  jouir  des  douceurs  de  la  liberté,  & 
exercer  fruClueufement  leurs  talens. 

La  PrulTe  étoir  alors  dans  cette  coalition  impie , que  de- 
puis elle  a eu  la  fagelTe  d’abandonner , Sc  que  la  force , la 
gloire  de  nos  armes  ont  fans  doute  difîipée  pour  jamais.  La 
manufacture^  d’horlogerie  , l’une  des  plus  riches  branches  de 
l’induftrie  humaine , portée  fur  les  montagnes  de  la  SuilTe 
par  des  Franpis  cha^és  de  leur  patrie  par  l’imbécille  fana- 
tifme  d’un  vieux  roi , faifoit  depuis  un  fiècle  la  profpérité 
de  Genève  & Neuchâtel. 

Enrichir  la  patrie  des  dépouilles  d’un  ennemi , offrir  un 
réfuge  â des  artiftes  intéreffans  , à des  hommes  que  leurs 
ancêtres  , fuyant  des  perfécutions  religieufes , avoient  ex- 
pofés  à des  perfécutions  politiques,  furent  des  points  de 
vue  flatteurs  pour  deux  repréfentans  du  peuple  français. 

Par  un  arrêté  folemnel  du  2 brumaire , ils  prirent  les  me- 
fures  néceftaires  pour  encourager  l’immigration , ôc  tranf- 
planter  en  France  une  manufacture  aiifli  précieufe.  Ainfî , à 
la  même  époque  où  une  tourbe  parafîte  , orgueilleufe  ôc  cor- 
rompue , abandonnoit  le  fol  natal  en  haine  de  la  révolution  j 
des  hommes  utiles,  laborieux, attirés  par  fes  principes  fublimes, 
follicitoient  le  bonheur  de  rentrer  dans  l’ancienne  patrie  de 
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leurs  pères  ; îieureufe  compenfation  , dont  la  République 
dévoie  fe  féliciter  î 

Les  citoyens  Megevand  frères  & Trot  père  6c  fils , manu- 
faduriers  ôc  négocians  diftingués , fe  trouvant  à la  tête  des 
immigeans  , furent  conftitués  chefs  de  lentreprife.  La  mai- 
fon  de  Beaupré  , fituée  près  Befançon  , fut  vendue  a riin 
d*eux , fur  une  eftimation  très-modérée. 

Il  leur  fut  avancé , pour  fix  ans , fous  leur  engagement 
folidaire , 6c  fans  intérêt,  cinq  mille  marcs  d'argent,  ^ou 
l’équivalent  en  or,  à la  charge  par  eux  de  les  employer  à la 
fabrication  des  boîtes  6c  autres  fournitures , exclufivement  à 
tout  autre  emploi , 6c  fans  pouvoir  exiger  eux-mêmes , aucun 
intérêt  pour  les  matières  d’or  6c  d’argent  q^u’ils  fourniroient 
aux  ouvriers  : bien  entendu  , dit  l’arrêté  , qu’ils  feroient  te- 
nus de  prendre  en  totalité  la  fabrication  de  ceux  defdits 
ouvriers  avec  lefquels  ils  auroient  pris  des  engagemens  parti- 
culiers. 

11  ne  luffifoir  pas , pour  le  fuccès  de  cette  entreprife  , d'ai- 
der les  chefs , il  falloir  auffi  pourvoir  aux  befoins  de  leurs 
collaborateurs  préfens  6:  éventuels  j 6c  le  même  arrêté 
porte  : 

iV.  Que  la  République  paiera  tous  les  frais  de  tranfporc  * 
pour  les  perfannes  , outils  6c  efiets  des  ouvriers,  qui  pafie- 
ront  en  exemption  de  droits  6c  formalités  d’ufage  ; 

2^^.  Que,  pendant  un  mois  ^ il  leur  fera  alloué  un  traite-  • 
ment  gratuit  & proportionné  au  nombre  de  leurs  enfans  j 
que  les  femmes  exercées  aux  travaux  de  Thorlogerie  jouiront 
de  la  même  gratification  ; \ 

3®.  Que  leur  loyer  leur  fera  payé  pendant  fix  ans  ; 

4*^»  Qtie  les  fecours  6c  indemnités  n’auront  lieu  qu’aiitanr 
que  lè  nombre  des  ouvriers  fera  fuffifant  pour  établir  un^ 
manufadure  d’horlogerie  , 6c  ne  feront  accordés  qu’a  ceux 
qui  feront  rendus  à Befançon  dans  le  courant  d'avril  fuï- 
vant ; ‘ ^ 

5®.  Que  les  ouvriers  de  la  manufaéfure  feroient  aux  mêmes 
droits  6c  obligations  que  tous  les  citoyens  de  la  République  j» 


5 

le  neanmoins  que  les  Jeunes  gens  de  I âge  de  réqulfitîon  n’y 
feroîenc  pas  fournis  pendant  deux  ans. 

Toates  les  mefures  furent  complétées  par  rinftltution 
d’une  commilîîon adminiftrative,chârgée d’eu  furveüler  lexé- 
cuiioti. 

Ces'diverfes  difpofitions , didlées  par  la  plus  prévoyante 
fagefle , eurent  le  fuccès  qu’elles  méritoienr.  La  France  eue 
une  manufacture  d’horlogerie.  Un  an  étoit  à peine  écoulé 
depuis  fa  formation  , qu’elle  fe  compofoit  de  quinze  cents 
individus  , ôc  que  fa  fabrication  s’éievoit  a quatre  cents  mon- 
tres par  décade. 

Plüfieurs  princes  avoitiit  efTayé,  à différentes  époques  ,de 
former  dans  leurs  Etats  un  érabliffemenr  de  cette  cfpèce. 
Pétersbourgdépenfa  environ  i5o,ooo  roubles^Berlin,  100,000 
frédérfes  d’or  ; & les  fonds  allignés  par  le  parlement  d’Ir- 
lande pour  fonder  la  nouvelle  Genève  fuient  évalués  à 
2.00  mille  fterling. 

Le  Portugal,  l’Efpagne,  laTofcane,  la  France  & l’Au- 
triche firent  également  de  dlfpendieux  & infructueux  elîais. 
Mais  leurs  dépenfes  faftueufes , mal  ordonnées,  mal  répar- 
ties , ne  produifirent  que  du  bruit  le  du  dégoût.  I.e  modefte 
horloger,  appréciant  d leur  jufie  valeur  la  futilité  des  coiirti- 
fans , la  v.aniré  des  rois , refia  ou  retourna  dans  fes  foyers. 
La  conquête  de  fa  précieufe  indu  (trie  étoit  réfervée  aux  re- 
préfentans  d’un  peuple  libre  ik  généreux. 

L’unique  fuccès  qui  ait  précédé  ceux  de  la  République  en 
ce  genre  fut  obtenu  par  Voltaire.  Cet  homme  univerfel 
n’étoit  pas  feulement  le  premier  littérateur,  le  premier  poète, 
&c  l’un  des  premiers  philofophes  de  Ion  fiècle  ; fon  vafte 
génie  embrallbit  encore  toutes  les  connoifiances , toutes  les 
conceptions  qui  forment  un  habile  négociant,  un  grand 
homme  d Etat.  Profitant  avec  adreffe  des  troubles  qui 
s’étoient  élevés  d Genève  en  1770  , il  attira,  à Ferney  une 
petite  colonie  , qui  fut  conftammenr  accrue  pendant  fa  vie^ 
mais  que  fa  mort  le  diverfes  circonftances  ont  laififée  dans 
l’afFoiblillement.  C’elf  une  fleur  d ajouter  aux  nombreufes 
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ç^uronnes  de  ce  géant  de  î’efprit  humain.  C*cft  un  regr^ 
J plus  à dépofer  fur  la  tombe  vénérée  de  ce  précurfeurd 
^^révoluîiou.  ^ 

Ce  n*étoIt  pas  fans  motif  que  tant  de  gouvernemens 
s efForçoient  d’établir  fur  leur  territoire  une  femblabîe  ma- 
nufaélure.  Selon  des  calculs  Ôc  des  relevés  certains  « celle 
de  Genève  fabrique  ôc  vend,  année  commune,  25o,OGa 
montres,  qui  , avec  leurs  accelToires , donnent  une  fomme 
de  44  ^ 4^  millions  de  notre  monnoie,  Ôc  la  matière  première 
de  cette  immenfe  fabrication  en  or,  argent  ôc  laiton  n’eft  éva- 
luée qu’à  10,42.0,000  liv.  Il  en  réfulte  donc  un  bénéfice 
d’environ  34>ooo,ooo  liv.  ; de,  félon  des  relevés  également 
certains,  cet  énorme  profit  eft  obtenu  par  le  travail  de 
dix  mille  ouvriers,  formant  à-peu-près  le  tiers  de  la  po- 
pulation de  Genève,  ôc  par  quelques  milliers  d’ouvriers 
extérieurs  répandus  dans  les  pays  voifins.  Mais  comme 
les  ouvriers  étrangers  ne  font  occupés  que  des  ouvrages  les 
plus  communs,  les  plus  faciles  ^ le  prix  de  leur  journée 
eft  très- bas,  Ôc  on  n’en  évalue  le  total  qu’à  environ 
4 millions  : ce  qui  lailTe  pour  k ville"  de  Genève  feule  un 
produit  net  de  3o  millions  pour  lo  millions  d’avances,  ou, 
félon  k langue  du  commerce,  un  bénéfice  de  trois  cents 
pour  cent. 

Quelle  eft , dans  le  monde  commerçant , la  manufacture 
qui  donne  de  femblables  produits  ? Quelle  eft  celle  qui 
en  donne  de  plus  affûtés,  lorfque  fes  fabrications  font  à- 
îa-fois  un  objet  d’utilité  ôc  de  décoration  pour  le  palais 
Ôc  la  chaumière , pour  l’homme  de  toutes  les  profefilons  ? 

Voilà  le  fecret  de  Fétonnante  opulence  de  Genève , donc 
les  rrente  mille  habitans  pofsèdent  plus  de  richelîès  qu’un 
million  des  départemens  voifins. 

Paris  fe  glorifioit,  ôc  peut  encore  fe  glorifier  d’artiftes 
célèbres  en  cette  partie.  Les  Janvier , les  Berthoud  , les 
Leroy,  les  Lépine,  les  Lepaute , trouvent  peu  de  rivaux 
pour  la  perfedion  de  Fart  ôc  la  beauté  des  décorations  ; 
mais  c’eft  feulement  à Genève,  à Neufehâtei  que  fe  fa- 
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brique , riiorl0gerie  commerciale.  C’eft:*cle  leurs  ateliers  que 
fort  la  prerque  totaliré  de  cette  monnoie  induftrielle  que 
le  commerce  européen  échange- contre  les  produétions  de 
tous  les  climats. 

L’horlogerie  commerciale  étoit  tellement  ignorée  .en  France,’ 
que  l’Encyclopédie  & autres  écrits  n’en  parlent  que  fous  les 
rapports  de  l’art , qu’aucun  de  nos  auteurs  fur  l’économie 
politique  ne  l’avoir  préfentée  comme  une  branche  de  com- 
merce \ ôc  cependant  c’étoit  des  Français  fuyant  la  ty- 
rannie royale  3c  facerdotale  qui  en  avoient  enrichi  nos 
voifins.  C’étoit  la  France  qui  alimenioit*  de  fes  produc- 
tions cette  population  induftrleufe  fur  le  fol  infertile  des 
Alpes  ! c’étoit  elle  qui  lui  foiirnilfoic  le  bois , le  charbon 
nécelTaircs  à fes  travaux  ! 

Cette  dernière  circonftance  prouve  que  les  manufaéturcs 
ne  font  folidement  établies  que  dans  les  états  dont  la  fer- 
tilité , dont  l’étendue  peuvent  fubvenir  à leurs  befolns , que 
la  richelle  de  tels  pays  ne  s’étend  3c  ne  fe  confolide  que 
par  -la  réunion  des  richelTès  agricoles  & induftrielles. 

Le  gouvernement  de  Genève , qui  couvroic  de  fes  ailes 
paternelles  fon  importante  fabrique,  féntant  le  double  danger 
de  fa  propagation  en  France  3c  de  la  prohibition  de  la  fortie 
des  alimens  qui  lui  étoient  néceffaires  ; s’occupa  conftam- 
ment  de  perfuader  deux  chofes  au  miniftère  de  Verfaillcs:, 
la  première,  que  la  France  avoir  befoin  d’une  horlogerie 
étrangère-,  la  fécondé,  que  les  bénéfices  dé  celle  de  Ge- 
nève étant  verfés  dans  les  emprunts  royaux  , étoient  auffi 
profitables  à l’état  que  s’ils  euflenc  été.  obtenus  par  une  ma-» 
nufaélure  françaife.  - 

Il  falloir  que  les  miniftres  genevois  qui  fe  chargeolent 
de  cette  million  euffent  une  grande  confiance  dans  l’impé- 
ritie ou  dans  la  corruption  de  ceux  de  Yerfailles,  pour  ofér 
leur  débiter  de  pareilles  abfurdités.  Genève  cependant  ne 
pur  éviter  rétablifieinent  d’un  droit  d’importation,  qui 
d’abord  fut  de  6 liv. , 3c  enfuite  de  9 liv.  par  montre  ^ 
mais  fes  négocians,  ainfi  que  ceux  de  Neufchâtel,  favoient 
bien  en  éviter  le  paiement*  A4 


Ces  tableaux  ( que  mon  înexpe'rîence  fur  îa  matière  a 
Fot-etre  trop  chargés  des  détails  ) ; ces  tableaux , que  jé  me 

plais  a metcre  fous  vos  yeux , repréfenrans  du  peuple,  doivent 

vous  et re  agréables  fous  un  double  rapport.  Deux  de  vos 
predeceliears  dans  riionorable  carrière  que  vous  parcourez 
ont,  avec  de  foibles  relTonrces , exécuté  ce  que  navoient  pu 
ce  puiilans  monarques,  aidés  de  .eurs-  tréfors  êc  de  leur 
pouvoir  illimité.  Ils  ont  donné  à leur  patrie  une  des  plus 
lucratives  manufaélüres  qui  foit  en  Europe;  & 'Gedève  , 
opu  ente  Genève  le  glorifie  d appartenir  à la  grarJé  nation  ^ 
torme  aujourd’hui  un  des  remparts  de  notre  îmmenfe 
territoire. 

Une  aiirre  conquête  bien  digne  de  rambîtion  de  la 
^rance  libre  & viâroneufe,  c’eft  le  domaine  inépuifable 
des  arts  & du  commerce.  DébarralTée  de  l’orgueil  des  caftes. 
Ce  loiüvete  des  profefiions  parafites,  de  routes  les  entraves 
teodales,  des  chaînes  du  fanatifme;  tous  les  bras,  tous  les 
cœ^s  doivent  être  employés  à la  profpérité  nationale. 

Vuelle  contrée  du  globe  fut  jamais  plus  favorifée  de  la 
nature  dans  fon  fol , dans  fes  poficions  géographiques  , 
ans  a généreufe  adiivitë  de  fes  habitans  ? Cupide  étran- 
ger, ru  nés  que  le  dépofitaire  provifoire  des  richelTes  de 
univers  ; elles  appartiennent  au  courage  & au  génie  des 
français.  ® 

in écarter  un  moment,  mes  collègues,  de  Téta- 
DUllement  de  Befançon  , pour  vous  faire  connoître  Tinté- 
ret  que  le  gouvernement  doit  prendre  a fa  profpérité;  iy 
reviens.  ^ ^ ^ 


, ^ yeux  les  mefures  contenues  dans  Tar-» 

r^ete  des  repréfentans  Baflal  & Bernard,  & jen  ai  loué  la 
hgejie.  Neufchatel  Sc  Genève  ^ alarmés  de  l’immigration 
^ des  progrès  de  la  manufaélure  naifianre,  employèrent 
des  moyens  oculres  & infidieux  pour  jeter  la  divifion  entre 
ces  artiftes  & les  citoyens  de  Befançon,  âc  entre  les  artiftes 
eux  “ rnemes.  Ea  difette  qui  fe  faifoit  fentir  alors  ferviç 
Æz  bien  leurs  efforts^  pour  fixer  Tattention  du  çomi|é  d^ 
jfaluc  public. 


Par  arreté  du  lo  prairial  an  n ^ il  ordonna  qw’on  pouf- 
f^uivît  comme  Miaiveillans  ôc  emiifaires  de  l étranger  ccuK 
oLii  tenteioient  d’arrêter  les  progrès  ^ d amener  i.i  déca* 
deiice  de  la  manafadlarc  nationale.  Il  confacra  l indépen- 
dance des  artdtes  , en  flataant  qu’ils  ne  poiirroienc  être 
forcés  de  travailler  pour  un  indlviau  pluto:  que  pour  un 
autre* 

Four  natnralifer  cette  induftrie  étrangère , Se  ie  prému- 
nir contre  l’inconftance  ou  les  caprices  de  quelques  meneurs 
fecrets  de  la  nouvelle  colonie  , le  comiré  établir  , par 
ie  même  arrêté,  une  prime  de  loo  liv.  en  faveur  de 
chaque  artifte  de  l’horlogerie,  qui,  au  jugement  du  jury, 
auroir  formé  un  élève,  né  français  , de  l’un  ou  de  l’autre 
fexe*  Il  établit  aufïi  une  gratihcation  de  5oo  hv.  en  fa- 
veur des  filles  qui,  ayant  fait  1 apprentifiage  de  1 horlogerie, 
feroient  jugées fufnfammenc  inftruites  dans  la  partie  quelles 
auront  étudiée*  Le  comité  prorogea  de  plus  julqu’au  premier 
brumaire  an  3 le  temps  des  indemnités  accordées  par  1 ar- 
rêté de  BalTal , en  confirma  toutes  les  difpofitions , & prit 
quelques  mefures  de  détail  pour  aflurer  ia  fubfiftance  & 
la  tranquillité  de  la  nouvelle  colonie  , ainfi  que  le  parfait 
paiement  des  avances  promifes  a fes  chefs. 

Elle  s’enrichilToit  chaque  jour  d’artiftes  diftingués  , dont 
partie  , ainfi  que  nous  l’avons  dit,  ecoit  ilTue  de  ces  fa- 
milles induftrieufes,  exilées  par  l’abfurde  révocation  de  l’édit 

de  Nantes.  . . , ,1-  > 

Dans  le  nombre  , il  s’en  trouvoit  trois  établis  a Ge- 
nève , jouilTant  d’une  grande  réputation  dans  la  partie  fine 
Sc  délicate  de  l’horlogerie,  ceft- à-dire,  dans  celle  la  plus 
difficile  & la  plus  lucrative.  Ils  offrirent  au  gouvernement  de 
monter  une  fabrique,  dont  les  produits  égaux  ou  fuperieurs 
pour  la  perfedion  à ce  que  Genève  & Londres  fabriquent 
de  plus  précieux,  fuflént  propres  gu  commerce  extérieur 
& aflonis  aux  différens  goûts  des  peuples  de  l’Inde  , de 
la  Turquie  Sc  de  i’Icalie. 

. L’écabliffement , commencé  fous  h direaion  des  cioyertsi 
Rapport  de  Lemerder*  A ^ 
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Megevand  Sc  Troc,  n’avoir  encore  pu  s’occuper  de  ce  qu’on 
jappeie  dans  cet  arc  riioriogerie  liiïe.  Cétoic  le  compléter, 
que  d’y  joindre  ia  fabrication  de  riioriogerie  ornée.  îl 
devoîc  alors  procurer  à la  population  fraeçaife  de  nouveaux 
moyens  dpccup:ition  , de  prorpéricé  , Sc  donner  à fon  corn- 
nierce  l’avantage  de  payer  fes  achats  dans  tout  TOrieni  en 
induftrie,  en  main-d’œuvre  an  lien  de  capitaux. 

Quoique  ces  trois  artiftes  fuiTenc  établis  à Genève,  Tun, 
îioviimé  Lemaire,  étoic  français  , les  deux  autres,  nommés 
Jean-François  S:  Georges  Auzieres,  étoient  ilTus  de  réfugiés 
français  : ils  en  furent  accueillis  avec  plus  de  plaifir.  Leurs 
demandes  , bornées  à l’obtention  d’un  bâtiment  national 
propre  à leur  fabrique,  Sc  à l’avance  de  quelques  fonds  , 
le  furent  également.  On  leur  accorda  le  bâtiment  des  ci- 
devant  BénédnScins , fans  location  pendant  quinze  ans  & 
60000  iiv.  fans  intérêt.  La  République  monta  leurs  ateliers 
â fes  frais  ; elle  fe  chargea  de  prendre  pendant  trois  ans 
pour  fon  compte,  au  prix  de  reftimation , tous  les  produits 
de  leur  fabrique  dellînés  au  commerce  extérieur.  On  accorda 
à leurs  ouvriers  les  mêmes  avantages  qu’aux  premiers  colons, 
pn  leur  impofa  les  mêmes  conditions. 

Ce  prêt  de  60,000  livres  ne  fut  point  efFeéfué;  la  dé- 
préciation du  papier-monnoie  l’auroic  rendu  illufoire. 

La  Convention  , cette  alFemblée  célèbre,  qui  fut  fi 
grande,  fi  courage u fe  , & que  la  calomnie  Sc  le  royaliTme 
chargent  â i’envf  des  crimes  de  quelques  pervers;  ia  Con- 
vention rendue  à elle-même  accorda  une  éclatante  protec- 
lion  â riioriogerie  nationale  , par  un  décret  de  nivbfe  an  3. 
Elle  envoya  â Befançon  le  repréfentant  Calés  ^ avec  la  miL. 
lion  exprelfe  de  pourvoir  aux  fübfiftances  de  la  colonie  , 
mtiçlo  difiicile  â cette  époque;  de  rafiurer  les  artiftes  fut 
les  intentions  du  gouvernement  à leur  égard  fur  î’exiftence 
de  rétâhliiîèmenr  ; de  le  confolider  , Sc  fur-tout  de  le  naru- 
ïâlifer  , en  obligeant  les  colons  à former  des  élèves  français. 

Calés  exécuta  ce  décret  bienfaifanr  avec  zèle  Sc  prudence; 
Sc  a Uic  réfidiat  de  fes  opérations , ia  Convention  rendit: 
un  UQUveaii  décrer  le  7 meffidor  fuivans* 


vAntérieiiremeni:  à ce  décret,  les  citoyens  Megevand  ôc 
Trot  , c]ui  avoienc  touché  les  cinq  mille  marcs  d’argent 
qui  leur  étoient  accordés  par  l’arrêté  de  BalFal,  du  :ii 
brumaire  an  2. , réclamoient  des  indemnités,  tant  pour  les 
pertes qu  ils avoienc  elluyécs  fur  le  rembourfement  en  alîignats 
de  prêt  taies  aux  ouvriers  dans  l’origine  de  récabilfTement  ^ 
que  pc)ur  d autres  pertes  éprouvées  dans  leur  commerce  par 
luice  de  la  nécefiicé  où  ils  avoient  été  de  fe  charger  de  tous 
fes  produits,  iis  réclamoienc  aufli  le  prix  de  la  nour- 
riture &c  de  l inrcruéiion  de  cinquante  élèves,  dont  ils 
s étoient  charges  fins  condition.  Enfin , ils  foilicitoient  l’éta- 
blilfcment,  à Befançon  , d’une  caiife  de  prêt&  d’encourage- 
ment , a 1 infiar  de  celle  de  Genève , pour  vivifier  la  fa- 
brique &c  foutenir  une  foule  de  petits  ateliers  , dont  les  chefs 
ont  (ouvent  plus  de  taîens  que  de  moyens  pécuniaires. 

Le  decret  du  y melîidor  fiaiua  fur  ces  divers  points,  au 
defir  des  citoyens  Megevand  & Trot. 

Les  indemnités  qu’ils  réclamoient  dévoient  être  réglées  par 
les  comités  d’agriculture  & des  finances.  11  obligea  les  horlo- 
gers 'de  Befançon  de  prendre  deux  cents  élèves  , tous  fran- 
çais , dont  la  moitié  feroient  choifis  dans  les  familles  des 
défenfeurs  de  la  patrie  ëc  entretenus  aux  frais  de  la  .Répu- 
blique. Finalement  il  ordonna  l’étabillTement  , près  l’horlo- 
gerie nationale , d une  cailfe  de  prêt  êc  d’encouragement , où 
ia  tréforerie  verietoit , a titre  de  prêt , une  fomnie  de 
1,200,000  iiv.  : par  ce  même  décret,  la  Convention  fe 
rendant  au  defir  qu’avoir  témoigné  le  citoyen  Lemaire  d’é- 
tablir a\erfailles  une  manuf-aéfure  d’horlogerie  automatique 
avec  un  nouvel  afibeié  , leur  accorda  une  maifon  nationale 
dont  ils  jouiroient  pendant  quinze  ans  fans  payer  de  loyer. 
Elle  leur  accorde  , ainii  qii’d  un  tiers  , refié  à Befançon , 
les  avances  néceifaires  an  fuccès  de  leurs  ateliers,  julqu’à 
la  concurrence  de  5, 000  marcs  d’argent. 

En  execution  de  ce  décret  , les  indemnités  réclamées  par 
les  citoyens  Megevand  & Trot  furent  réglées  a i,5oo  marcs 
O argent.  îls  demandèrent  alors  en  compenfïtlon  la  propriété 
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d’une  maifon  tiatîonàle  provenant  de  l^émîgré  Schaffoy  ^ 
évaluée  80,000  Üvres  ^ qu’ils  tenoient,  à loyer  depuis  huit 
mois,  Ôc  où  ds  avoient  établi  un  atelier. 

Pendant  cette  négociation  , les  befoins  croiiîàns  de  cette 
manutâétare  déterminèrent  le  miniftre  des  finances  à la^ 
faire  comprendre  dans  la  diftribation  de  ia  monnoie  de 
cuivre  pour  une  fomine  de  78,000  livres  , équivalente  à 
i,5oo  marcs  d’argent , calculés  à cinquante- deux  livres  le 
marc.  Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  la  conduite  des  ci- 
toyens Megevand  Ôc  Troc  dans  cette  circonftance  , c’elt 
que  dans  le  même  temps  ou  ils  expofoient  avec  tant  de 
) force  ôc  de  perfévérance  les  befoins  de  la  manufaélure  ; ils 
foumilîionnoient  pour  leur  propre  compte  plufieurs  domai- 
nes nationaux  , & notamment  la  maifon  Schaffoy  , Sc  que 
pour  ces  acquifitions  ils  prenoienc  quelques  fommes  far  les 
fonds  de  la  fociété.  Ils  ont  renoncé  à cette  dernière  acqui- 
fition  depuis  la  publication  de  la  loi  du  i3  thermidor  an  4, 
qui  oblige  les  acquéreurs  à payer  le  quart  en  numéraire , 
& le  refus  du  miniftre  des  finances  de  recevoir  à compte 
de  ce  quart  ce  qui  leur  reiloit  du  fur  fon  ordonnance  de 
785000  livres  ; mais  s’autorifant  d’une  parafe  du  rapport 
qui  précède  la  loi  du  7 meüidor  an  3,  ils  prétendirent 
qu’indépeadamment  des  indemnités , payées  par  cette  ordon- 
nance 5 on  leur  avoir  promis  en  outre  ia  jouilllince  gratuite 
de  la  maifon  Schaffoy  durant  quinze  ans.  Iis  ajoutoient 
que  le  filence  de  la  loi  du  7 mefîîdor  à cet  égard  netok 
Feffet  que  d’une  erreur  ou  d’une  omiflion. 

1 La  phrafe  dont  ils  excipent  eif  ainfi  conçue  ; « La  concef- 
lion  oui  leur  fera  faire  de  ia  jouifiance  gratuite  de  cette 
maifon  pendant  quinze  ans  fera  partie  des  indemnités  bien 
plus  ccnfidérables  qu  iis  ont  à réclamer  jugement  de  la  Ré- 
publique. )) 

En  effet , les  citoyens  Megevand  6c  Troc  les  portoient 
alors  a 1703  marcs  ; mais  ayant  été  réglées  depuis  à i,5o0, 
acqultées  par  une  ordonnance  de  78,000  livres,  Ôc  la  loi 
du  7 meiïldor  ne  pariant  aucunement  de  la  jouijfance 
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tuite  dont  il  s’agit  ; on  n’apperçoit  aucun  fondement  à leur* 
prétentions.  En  lifant  attentivement  cette  loi  & le  rapport 
<5ui  la  précédé , on  reconnoît  évidemment  qu*il  n*y  a nî 
erreur , ni  orni/fion  ; que  le  légiflateur  avoir  fagement 
remis  1 évaluation  des  indemnités  réclamées  à des  comités 
qui  pouvoient  fe  procurer  lesrenfeigncmens  néceflairesà  leur 
réglement.  Cependant  les  entrepreneurs  ont  mis  tant  d’inP 
tance  a cette  nouvelle  demande , qu’ils  ont  obtenu  du 
miniftre  des  finances  un  rapport  favorable , par  lequel  le 
pireéloire  a été  déterminé  à faire  un  mefïage,  fur  lequel 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  la  réfoliition  foumife  à 
votre  approbation.  Cette  réfolution  , dont  un  confidéranc 
ell  bafé  fur  cette  erreur  ou  omifïion  prétendue  , accorde 
aux  citoyens  Megevand  & Trot  la  jouilfance  gratuite  de 
la  maifon  Schaffoy  aux  claufes  déjà  expliquées. 

^ Vous  avez  du  juger  , par  le  langage  de  votre  commiffion  , 
combien  elle  s^étoit  pénétrée  des  avantages  que  peut  pro- 
curer à la  France  l’horlogerie  nationale  de  Befançon  , com- 
bien  elle  etoic  difpofec  à concourir  à fes  fuccès  , à fa  prof- 
perite.  Mais  avant  de  vous  propofer  l’approbation  d’un  nou- 
veau bienfait , il  étoic  dans  fes  devoirs  dans  fon  cœur 
des  afilirer  fi  la  conduite  des  citoyens  Megevand  & Trot 
avoir  juftifié  la  confiance  nationale  , Je  elle  a recueilli  des 
tenfei^gnemens  qu’elle  va  mettre  fous  vos  yeux  ( i ). 

Développons  d abord  les  obligations  iinpofées  aux  citoyens 
Megevand  & Trot  par  l’arrêté  confiitutif  de  la  manu- 
faccUie  & autres  adfes  fubfeqiiens.  Qa  peut  les  réduire 
aux  points  fuivans. 

1°.  Encourager  l’immigration  , en  faifanc  connoître  les 
bienfaits  & l’établifiTement  qui  dévoient  en  être  la  récom- 
penfe  \ le  rendre  alFez  confidérable  pour  former  une  manu— 
fadure  d’horlogerie  ; accélérer  fes  travaux  & veiller  â leur 
perfeétion. 

bureaux  de  la  quatrième  divifîon  du  m'iniftère 
de  l intérieur,  fur  la  demande  de  la  commifTion,  un  mémoire  écrie 
avec  CiàTté  , et  qui  fournit  des  détails  lumineux  fur  celte  aitairc. 
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Employer  les  avances  du  gouvernement  français  I 
fournir  des.  ^matières  premières  aux  ouvriers  ôc  à leur  faire 
ies  avances  néceflTaires. 

3^.  Acheter  à un  prix  jiifte  Sc  raifonnable  toutes  les  fabri- 
cations des  ouvriers  ou  chefs  d’ateiiers  avec  lefquels  ils  au- 
raient des  engagemens. 

4^.  Etendre  les  relations  commerciales  de  la  manufac- 
ture , afin  de  la  vivifier  Sc  de  procurer  à toute  la  colonie 
un  travail  lucratif  & afforé.  . 

5^,  Veiller  à l’inRrudfion  des  élèves  français , afin  de 
confolider  de  nationaiifer  cette  précieufe  induftrie. 

Le  premier  point  a été  complètement  rempli  par  les  citoyens 
Megevand  ^ Trot.  Voici  le  témoignage  que  leur  rend,  à 
cet  égard , le  repréfentant  Calés , à fou  retour  de  Befançon  , 
dans  fon  rapport  au  comité  de  faîut  public  ; «*  Trot  ôc  Me- 
» gevand  avoient  promis  au  député  Balfal  de  former  un 
» atelier,  & d’amener  cinq  cents  ouvriers  j ils  ont  tenu 
» parole  : ils  ont  formé  l’atelier  de  Beaupré  ; ils  en  font  les 
n chefs ^ de  il  faut  dire  à leur  louange,  qu’ayant  fervi  de 
yy  noyau  â f établifiement , ils  n’ont  épargné  ni  foins , ni 
y»,  peines , ni  leur  bourfe  même  , non-feulement  pour  faire 
» profpérer  la  manufaéfure , mais  encore  pour  défrayer  les 
» SuifTes  qui  arri voient , pour  les  protéger,  les  encourager 
ï»  lorfqu’ils  travailloient  pour  leur  propre  compte.  On  peut 
» alTurer  que  tous  les  voyages  faits  en  Suifie  & à Paris 
yy  l’ont  été  aux  dépens  de  ces  deux  citoyens  , quoique  le 
» réfui  tac  fut  pour  l’avantage  de  tous.  Trot  & Megevand 
» méritent  que  i’Ecat  les  protège  ôc  les  indemnife  ».  C*eft 
ce  témoignage  honorable  qui  détermina  la  Convention  a 
leur  accorder,  par  fon  décret  du  7 mefiîdor  , les  indemnités 
qui,  depuis,  furent  réglées  à quinze  cents  marcs  d’argent, 
depuis  foldées  par  78,00  fr.  . ^ ^ 

Un  témoignage  également  honorable  leur  avoir  été  pré- 
cédemment rendu  par  le  repréfentant  du  peuple  Bafial.  II 
écrivoit  a la  com million  d'agricalcure  & aes  arts:  Vous 
» ne  pouvez  différer  de  faire  livrer  les  trois  mille  reftans  à 
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*»  Megevand.  Paî  vu  fon  inventaire  ; la  garantie  des  fonds 
» ne  peut  être  douceufe.  Le  fuccès  de  lecabliireinenr  a été 
» aU'delà  de  mes  efpérances  : des  hommes  aufli  exaéls  mé- 
» ritent  des  encoaragemens.  >> 

Cependant,  à l’égard  des  autres  engagemens,  il  s’eft  élevé 
des  nuages  fur  la  conduite  des  citoyens  Trot  & Megevand. 
Un  mémoire  prëfenté  par  les  artiftes  réunis  les  accufe  : 

1°.  D’avoir  employé  à leur  ufage  particulier  & â l’acqui- 
fition  de  propriétés  nationales , évaluées  3oo,ooo  fr.  , les 
fonds  qui  leur  étoient  confiés  par  le  gouvernement  pour  le 
foutien  Ôc  raccroifièment  de  la  manufacture. 

2»,  De  n’avoir  eu  qu’une  fqible  part  â fes  travaux;  de  cher- 
cher à la  détruire  , en  refufant  du  travail  aux  artiftes , ou  en 
les  obligeant  de  travailler  à vil  prix;  d'avoir  produit  parmi 
eux  un  tel  découragement,  que,  fans  les  fecours  du  citoyen 
Mandrillon  jeune,  négociant  de  Befançon,  la  plupart  d'entr’eux 
auroient  été  forcés  de  quitter  la  France  ; 

3®.  Que  , dominés  par  l’égoiTme , ils  ont  compromis  la  ré*- 
putatlon  , lexiftence  de  la  manufadiire  nationale,  en  y fai- 
fant  fabriquer  à vil  prix,  ôc  faifant  circuler  enfuite,  fous  fon 
empreinte,  une  foule  d’ouvrages  défeCtueux  dont  iis  inondent 
les  départemens; 

4*^.  Que , non  conrens  de  diffamer  ces  artiftes,  ils  ont 
cherché  à les  flétrir  dans  l’opinion  du  gouvernement , en  fiip- 
pofant  qu’ils  leur  avoient  caufé  des  aerces  , dont  ils  défioient 
d’adminlftrer  la  preuve  ; ® 

O®.  Que,  quoique  la  nation  eût  fait  de  grands  facrifices 
pour  l inftrud:ion  d’un  certain  nombre  d’élèves  confiés  à la 
inaifon  Megevaud , ceux  qui  viennent  d’en  être  renvoyés  aa 
bout  de  trois  ans^  favent  à peine  manier  une  lime  , ôc  igno- 
rent jnfqu’âiix  élémens  de  leur  art. 

Ces  artiftes  aceufent  également  le  citoyen  Auzières,  de 
n’avoir  pas  rempli  les  intentions  du  gouvernement  ; ôc  ils 
finiftent  leur  mémoire  en  réclamant  le  paiement  de  ce  qui 
leur  eft  dû  pour  les  loyers  & apprentiffages.' Ce  mémoire  eft 
revêtu  de  plus  de  deux  cents  fignatures. 

.11  devenoit  d’autant  plus  preffant  pour  le  gouvernemenî 
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vérifier  les  accufations  portées  dans  ce  mémoire,  qu^allé- 
guant  de  nouvelles  pertes , Sc  avec  leurs  ouvriers , & dans  leur 
commerce,  par  la  diminution  des  ouvrages  de  l’horlogerie  & la 
dépréciation  des  afiignats  qu’ils  recevoient  en  paiement  de  li- 
vraifons  antérieures  ; les  citoyens  Megevsnd  6c  Trot  deman- 
doient  un  nouveau  prêt  de  5,oco  marcs  d’argent,  fans  lefquels, 
difoient-ils , ils  ne  pouvoienc  rendre  le  précédent,  ni  même 
continuer  leur  confmerce.  Ces  demandes , cet  aveu  furent  faits 
par  eux  immédiatement  après  avoir  touché  le  refiant  de  l’or- 
donnance de  78,000  fr. , 6c  ils  les  appuyoicntfurun  inventaire 
fait  dix  mois  auparavant. 

Le  minifire  de  l’intérieur,  inquiet,  envoya  des  commif- 
faites  fur  les  lieux  pour  vérifier  la  fitoation  de  Megevand  ôc 
Trot , 6c  pour  ne  pas  détruire  leur  crédit  par  une  marque  pu- 
blique de  foupçoii;  ces  commilfaires  fuient  chargés  de  vérifier 
également  la  Îîtuation  du  citoyen  Auzières.  Plufieurs  de  ces 
commillaires  ont  donné  fuccefilv^ment  leur  démiflion , 6c  le 
travail  de  ceux  qui  les  ont  remplacés  s’eft  fait  long-  temps 
attendre  : il  n’a  pas  fourni  les  lumières  qu’on  attendoit. 

Les  citoyens  Megevand  6c  Trot , ayant  eu  coniioifiancc  6c 
copie  des  dénonciations  portées  contr’eux  pat  les  arliftes,  y 
ont  tépoadii*,  le  3 plaviôfe  dernier,  par  un  mémoire  adrefie 
âu  minifire  de  Tincérieur. 

Ces  dénonciations,  ces  réponfes  ont  été  analyfées  dans  les 
bureaux  du  miniftère,  fcc  il  ïéfuke  de  cette  analyfe  (1)5 
éclairée  par  de  nombreux  documens  , 

Que  des  artiftes  étrangers , qui  fe  méfient  de  tout  dans 
un  pays  qui  leur  efi  inconnu  , ont  pu  concevoir  d’injuftes 
foupçons; 

Que  quelques-uns,  jaloux  de  la  préférence  6c  des  avan- 
tages exclafifs  accordés  à Megevand  6c  Trot , ont  pu  rnettre 
quelque  animefité  dans  leurs  reproches  ; mais  que  ces  repro- 
ches ne  font  pas  tous  également  dénués  de  fondement  ; 

\ Qu^'il  efi:  afiez  probable  que  la  maifon  de  commerce 
Megevand  6c  Trot  a acheté  ôc  poinçonné  , au  nom  de  «la 

(1)  Elle  eft  contenue  dans  le  raémoiïe  dont  il  a dlé  de'ja  parW, 

; 
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manufadtire,  le  tiers  des  ouvrages  fabriqués  par  la  colonie; 
mais  qu’il  efl  confiant  que  ceux  conftâionnés  dans  Tes  ateliers, 
réunis  à ceux  confeélionnés  dans  les  ateliers  du  citoyen 
Auzières^  ne  forment  à- peu -près  qu’un  dix-huitième  de  la 
fabrication  totale  ; 

Qü’il  efl  également  confiant  & avoué  par  les  citoyens 
Megevand  & Troc  qu’ils  ont  renvoyé  de  leurs  ateliers  les 
élèves  qu’ils  y avaient  pris , fous  le  prétexte  de  la  rareté 
des  fubnflances  & du  défordie  caufé  par  leur  réunion  dans  un 
même  local  y 

Qu’il  eft  également  confiant  que  ces  entrepreneurs  ont 
fait  plufîeurs  acquifitions  de  domaines  nationaux  ^ ôc  employé 
a cet  effet  une  portion  des  fonds  qui  leur  étoient  confiés  par  le 
gouvernement  dans  le  but  unique  de  foutenir  la  manu- 
faélure. 

Dans  un  inventaire  préfentement  fous  nos  yeux  (où  l’on 
fait  entrer  dans  Taéllf  des  objets  qui  ne  font  jamais  comptés 
dans  celui  d’une  maifon  de  commerce)  , nous  trouvons  inf- 
crics,  comme  débiteurs.  Trot  père,  pour  65  fr. , Megevand 
cadets  pour  5,928  fr. , Sc  Megevand  aîné  , pour  24,210  fr 

Nous  aimons  à répéter  que  ces  entrepreneurs  ont  été 
très  - utiles  en  tranfplantant  fur  notre  fol  une  manufaélure 
précieufe  ; nous  aimons  à rendre  juflice  au  zèle  avec  lequel 
ils  ont  favorifé  l’immigration , flimulé  rétablifTemein  de  la 
colonie,  aux  ralens  qu’ils  ont  déployés  comme  manufaétiiriers 
dans  l’organifation  de  fes  travaux  y & nous  fomrnes  vraiment 
affligés  de  ne  point  avoir  le  même  témoignage  de  fatisfac- 
tion  à leur  rendre  fur  leur  conduite  commerciale.  • » 

A leur  arrivée  ^ la  République  leur  a cédé  pour  5o,ooo  fr, 
affignats,  le  beau  domaine  de  Beaupré  j elle  a pourvu  à la 
fubfiflance  de  rétabliflement  dans  les  momens  difficiles;  ell® 
leur  a alloué  une  indemnité  de  78,000  fr.  ; elle  leur  a prêté 
pour  fix  ans,  fans  intérêt,  cinq  mille  marcs  d’argent,  rc- 
préfentanc , à 62  fr.  le  marc-j  260,000  fr.  numéraire  ; 5c, 
après  tous  ces  facrifices , ces  négocians  préfentant  des  pertes 
payées  ou  non  prouvées,  Ôc  des  inventaires  informes,  allér 
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guant  vaguement  le  malheur  des  temps  ; ofent  aujourd  hu* 
arriculer  qu’ils  font  hors  d’état  de  rendre,  à leur  future 
échéance , les  cinq  mille  marcs  que  leur  a prêtés  la  Répu- 
blique. l's  ofent , par  conféquent , quoique  poffelTeurs  de 
propriétés  territoriales , fe  déclarer  infolvables , 3c  folliciter 
de  nouvelles  faveurs  dans  la  jouiiTance  gratuite  pendant 
quinze  ans  d’un  édifice  national  évalué  8o_,ooo  fr.  ! 

La  richefle  d’une  nation  ne  fe  compofe  pas  uniquement 
du  produit  de  fon  fol-,  elle  fe  compofe  encore  moins  des 
tribiKS  qui  entrent  dans  fa  tréforerie.  Ce  qui  rend  un 
peuple  aifé,  ce  qui  lui  donne  les  moyens  de  vivre  dans  l’abon- 
dance , de  fatisfâire  à tous  fes  befoins , ce  font  les  produits 
illimités  d’une  main-d’œuvre  chèrement  payée  par  l étranger. 
Lorfque  5 par  fon  travail,  un  artifte  décuple  ou  centuple  la 
valeur  d’une  matière  première  quelconque  , la  différence  eft 
acquife  à fa  patrie  en  produékions  étrangères,  Ôc  le  commerce 
national  fe  charge  de  la  faire  acquitter. 

Le  devoir  de  tout  gouvernementéclairé  eft  donc  de  protéger , 
d’encourager , par  une  continuelle  follicitude , le  commerce 
& les  arts;  d’accueillir,  d’aider , d’honorer  les  étrangers  qui 
viennent  enrichir  le  domaine  de  l’induftrie  nationale  ; de 
confier  a leur  génie  des  avances  qui  doivent  un  jour  pro- 
duire d’abondantes  récoltes , foit  en  bénéfices  de  commerce, 
foit  en  augmentations  d’impôts  de  diverfes  efpeces.  Mais  je 
devoir  de  ce  gouvernement  eft  aufïi  de  veiller  à 1 emploi  , 
au  recouvrement  de  ces  avances , toutes  compofées  des 
deniers  du  peuple  , dont  il  n’eft  que  l’adminiftrateur  ; il  ne 
doit  fur-tout  en  faire  de  nouvelles , qu’après  s’êire  aftiiré 
que  les  premières  ont  été  convenablement  3c  fruâiueufêmenc 

employées.  ^ , -r 

Ces  principes  élémentaires  font  ceux  du  Dîreéfoire  executif: 
croyez  qu’il  en  fera  l’application  à l’intereflante  manufafture 
de  Befançon  , & fur-tout  â cette  induftrieufe  colonie , qui , fe 
confiant  à la  repréfencation,  à la  foi  nationale,  a tranfporte  fes 
pénates  fur  la  terre  de  la  liberté  , 3c  place  chaque  jour  d’utiles 
offrandes  fur  l’autel  facré  de  fa  nouvelle  patrie.  Le  Direc- 
toire prendra  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  confolider  > 


augmenter  la  profpérité  de  cer  érablifTèment  ; Sc  , quoique 
la  r^nion  de  Genève  Tait  rendu  moins  précieux,  moins 
néceilaire  a République  ; comme  il  l’effc  elîèntiellement  aux 
qui  l’ont  formé  , le  Directoire,  organe 
hdele  de  la  juftice  , de  la  générofité  nationale  , l’environnera 
defes  regards  & de  fes foins  tutélaires. Lorfqu’il  aura  examiné, 
apprécié  la  conduite  des  citoyens  Megevand  & Trot,  ainfi 
que  les  reproches  que  leur  font  les  arriftes,  s’il  juge  que  de 
nouveaux  dédommagemens  font  mérités  , que  de  nouveaux 
lecours  font  unies  aux  progrès  de  l’art  ou  de  leur  établilTc- 
mem;  il  les  propofera  au  Corps  légiflatif  , qui  s’emprelTera 
de  leconder  fes  vues  bien  fai  fan  tes. 

collègues,  le  réfultat  du  travail  de  votre 
cotnininion.  Elle  auroit  defiré  ne  trouver  que  du  zèle  à encou- 
rager , que  des  fervkes  à publier,  que  des  técompenfes  à dif- 
tnbuec;  mais  comme  il  importe  aux  légillateurs  de  donner  le 
precepte  & 1 exemple  d’une  auftère  économie  ; comme  lafor- 
tune  publique  commande  plus  que  jamais  un  ordre  rigide,  une 
futyeillance  adi  ve  dans  fa  difpenfation , nous  avons  penfé  qu’au 
plailir  d «te  aveuglément  généreux , nous  devions  préférer 
1 obligation  facrée  d’être  juftes, . ..  D’être  juftes  ! ah  ! ce  mot 
prélente  a-la-fois  nos  devois  les  plus  faints,  nos  jouiffancès 
les  plus  douces,  notre  gloire  la  plus  pure.  Oui,  c’eft  par 
lobfervation  dune  exade  & conftante  juftice  ( non  de  cette 
juftice  fal  acieufe  & mortifère  du  royalifme  ) , que  nous 
opérerons  la  confolation  du  malheureux , la  ruine  des  fac- 
tions , 1 effroi  des  fang-fues  révolutionnaires  , le  triomphe  d‘s 
inœuis  & des  lois  républicaines , ratFermiflremeiu  des  prin- 
cipes confervateurs  de  la  conftitution  de  l’an  3 de  notre 
immortelle  République, 

Par  toutes  les  conlîdéra rions  développées  dans  ce  rapport 
votre  commiffion  vous  propofe  , à l’unanimité  , de  déclare^ 
que  le  L/onleil  des  Anciens  ne  peut  approuver. 
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